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Office cantonal des transports

Département des infrastructures

TRANSFERT DE 
COMPÉTENCES EN 
MATIÈRE DE 
RÈGLEMENTATION 
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> Les différentes étapes du processus

> Le contenu de la loi et les implications pour les communes et l'OCT

> La gestion des chantiers : application, rôles et responsabilités

> Les enquêtes et aménagements : procédures

> Les ressources à votre disposition

PLAN DE LA PRÉSENTATION 
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> 2016-2017 discussions avec l'ACG et le DETA
> fin 2017  adoption par l'ACG, à l'unanimité, sauf 

abstentions 

> 7.2.2018  dépôt du projet de loi au Grand Conseil
> mars-avril 2018 commission du Grand Conseil, adoption à 

l'unanimité

> 21.9.2018 adoption loi par le Grand Conseil, aux extraits 
pour entrée en vigueur au 1.1.2019

> 5.11.2018 rencontre magistrat DI – bureau ACG pour différer 
l'entrée en vigueur de manière à pouvoir 
utiliser l'application chantiers

> 20.12. 2018 convention entre l'ACG et le DI pour différer 
l'entrée en vigueur au 1.1.20 

LES DIFFÉRENTES ÉTAPES #1
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> dès janvier 2019 développement application chantiers 1ère phase

> 7, 13, 14 mai séances avec les communes sur procédures 
aménagements/enquêtes et chantiers

> 3 déc. 2019  avenant à la convention de 2018 pour entrée 
en vigueur au 1.1.21

> 29 janvier 2020 adoption CE règlement d'application de la loi 
avec arrêté réseau structurant et mise en ligne 
couche SITG hiérarchie du réseau routier

> fin août mise en service de l'application chantiers 

> sept.-oct. séances de sensibilisation à la gestion des 
chantiers (7), initialement prévues en mars-avril

> oct-nov-déc séances formation application chantiers (6)

LES DIFFÉRENTES ÉTAPES #2

1, 8 octobre
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> Contenu de la délégation :
- les signaux prescriptifs, notamment la règlementation du 
stationnement, l’interdiction de circuler, de tourner à droite/gauche;
- les signaux d'indication prescriptifs;
- la signalisation édictée en cas de chantiers;
- les marquages.

> Réseau concerné : le réseau de 
quartier communal non-structurant

CONTENU DE LA LOI
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DISPONIBLE SUR LE SITG

https://ge.ch/sitg/cartes/interactives

NB : il faut zoomer pour faire apparaître le
réseau de quartier… 
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DOMAINES DES NOUVELLES COMPÉTENCES

ChantiersRéglementation trafic pérenne

Marquages
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IMPLICATIONS DES NOUVELLES COMPÉTENCES

- La rédaction des enquêtes publiques, la publication dans la FAO et la 
gestion des éventuelles observations formulées ;
- La prise d'arrêtés, la publication dans la FAO et le traitement des 
éventuels recours interjetés ;
- La gestion des chantiers et l'élaboration des directives et arrêtés liés

- la consultation obligatoire pour préavis des divers départements 
compétents (dont celui en charge de l'économie) et des organismes 
intéressés ;
- l'obtention d'un préavis liant OCT favorable pour les mesures 
impactant le schéma de circulation et le stationnement.
- La consultation obligatoire de l'OCT dans le cadre de projets pouvant 
impacter plusieurs communes à la fois;

- l'élaboration des plans de marquages et leur transmission à l'OCT;
- l’obligation d’informer l'OCT de tout arrêté entré en force afin que le 
sitg puisse être renseigné.

Pour les communes 
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Pour l'office cantonal des transports

> Refonte de l'application chantiers (pilotage OCSIN)

> Organisation de séances pour expliquer les processus et 
transmettre les documents-type (enquête publique, arrêté, 
consultation, chantiers,…)

> Appui aux communes par les collaborateurs OCT

> Helpdesk application chantiers

> rôles de contrôle et de préaviseur liant pour les arrêtés

NB : l'OCT ne préavisera plus les autorisations de construire sur le 
réseau routier de quartier

IMPLICATIONS DES NOUVELLES COMPÉTENCES
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Sur l'ensemble des décisions sur le réseau routier (arrêtés, aménagements, 
chantiers) relevant de leur compétence :

> Les collaborateurs des communes (ou le mandataire) risquent des poursuites 
pénales à titre individuel si un lien de causalité peut être établi entre une 
signalisation inadéquate/une absence de signalisation/une omission de surveiller 
et une lésion ou une atteinte à l'intégrité ou à la vie (art. 117/125 CP).

> Les collectivités risquent des poursuites civiles au cas où un lien de causalité 
peut être démontré entre l'inadéquation/ l'absence d'une signalisation/ une 
omission de surveiller et des dommages matériels (art. 2 LREC) avec possibilité 
pour la collectivité d'exercer une action récursoire contre le collaborateur concerné 
(art. 3 LREC) seulement en cas de faute grave.

> L'OCT peut également être poursuivie, au titre de son devoir de surveillance sur 
la signalisation édictée et mise en place/retirée, si celui-ci avait fait défaut. 

> Le Tribunal fédéral a précisé que l'intensité et la fréquence des contrôles que 
l'autorité doit exercer ne sont pas prescrites de manière abstraite dans les 
règlementations et qu'elles dépendent des circonstances du cas d'espèce, comme 
l'importance, la complexité, la durée du chantier et l'évolution de ce dernier 
requérant des adaptations, ainsi que les risques inhérents au chantier, y compris 
ceux liés à d'éventuels actes de vandalisme, vols ou d'endommagements de la 
signalisation mise en place.

LES RESPONSABILITÉS
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CHANTIERS
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L'APPLICATION CHANTIERS

https://ge.ch/tergechadopu

mise en ligne le 11 janvier 2021
pour les communes
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L'ÉCRAN D'ACCUEIL DE L'APPLICATION

rôle : coordinateur rôle : technicien - inspecteur

" application intuitive, ergonomique, pratique, fluide, très opérationnelle …"
Retour des collaborateurs ayant participé aux séances de test sur l'application
(communes de Bernex, Collonge-Bellerive, Thônex, Satigny, Ville de Genève)
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LES RÔLES ET ACTIONS
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> Les collaborateurs des communes utilisent leur compte e-demarche
communal pour entrer sur l'application, soit pour être coordinateur, 
soit pour être technicien (ou les deux)

> Un collaborateur d'un bureau d'études peut jouer le rôle du 
technicien communal pour une ou plusieurs communes afin 
d'émettre les directives. Il utilise son compte e-demarches pour se 
connecter. Il peut également assumer certains aspects du rôle de 
coordinateur sauf l'attribution du chantier

> Un bureau d'études ne peut pas être mandaté par l'entreprise en 
charge du chantier et émettre des directives pour ce chantier

> La personne qui établit la directive est celle qui signe la directive. 

> La personne qui signe un arrêté de chantier peut être différente du 
technicien

LES RÔLES
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LES RESPONSABILITÉS DES DIRECTIVES DE CHANTIER

La directive de chantier
a force obligatoire



09/12/2020 - Page 18

LES RÉGLEMENTATIONS DE TRAFIC PÉRENNES
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 La procédure dépend à la fois de lois fédérales (notamment LCR, 
OSR) et de lois cantonales (notamment LaLCR et RaLCR) 

 La procédure définie par les lois est décrite sous la forme d'un 
logigramme

 Importance du bon respect de cette procédure et de ses étapes. 
Toute erreur dans la procédure est susceptible de constituer un 
argument de recours qu'un citoyen/une association pourrait faire 
valoir devant les instances judiciaires.

 En cas de questions, la porte d'entrée à l'OCT est le technicien qui 
s'occupe de votre commune. 

PROCESSUS DE RÉGLEMENTATION DU TRAFIC
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LE LOGIGRAMME DES PROCÉDURES
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LES RESSOURCES À VOTRE DISPOSITION
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LES DOCUMENTS À DISPOSITION

- Tous les documents présentés en 
séances en 2019 ont été mis à disposition
sur le site du SIACG

- Les logigrammes ont été imprimés par 
l'OCT en A0 et étaient à disposition des 
communes le désirant. Des exemplaires
sont encore disponibles.

- Les présentations des séances de sensibilisation 
à la signalisation des chantiers ont été transmis
début novembre 2020 par mail à tous les participants.

À partir du 14 décembre 2020, tous les documents 
vont être regroupés sur un guichet technique OCT

www.ge.ch/parcourir/mobilite/guichet-technique
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STRUCTURE DE L'ONGLET "GUICHET TECHNIQUE"

Guichet technique >
(réglementation trafic pour les communes, …)

Guichet technique

Réglementation de trafic pour les 
communes
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STRUCTURE DU LIVRET "RÉGLEMENTATION DE TRAFIC 
POUR LES COMMUNES

Guichet technique

Réglementation de trafic pour les communes
1. L'essentiel en bref

2. Processus de réglementation du trafic

3. Réseau structurant 

4. Chantiers

5. Modèles et exemples

6. Informations aux usagers

1. L'essentiel en bref

Présentation du contexte et des nouveaux enjeux
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> Les documents suivants sont générés sous forme de "publication" et 
intégrés dans les sous menus du livret

 1. L'essentiel en bref:

 2. Processus de réglementation du trafic

 3. Réseau structurant 

 4. Chantiers

DOCUMENTS SOUS FORME DE PUBLICATION
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> LES DOCUMENTS SUIVANTS SONT GÉNÉRÉS SOUS FORME DE 
"PUBLICATION" ET INTÉGRÉS DANS LES SOUS MENUS DU 
LIVRET

 5. Modèles et exemples
Modèles

Exemples

DOCUMENTS SOUS FORME DE PUBLICATION
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> Pour l'application chantiers, une hot line dédiée pendant 6 mois 
avec également une adresse mail spécifique (prise en main de 
l'application, gestion des comptes, etc.) 
oct-application-chantiers@etat.ge.ch

> Pour les mesures chantiers, les techniciens chantiers du service 
technique OCT peuvent vous renseigner pour des échanges 
d'expériences

> Pour les enquêtes, arrêtés et aménagements, les directions 
régionales OCT sont votre porte d'entrée pour des échanges 
d'expérience et conseils.

ACCOMPAGNEMENT
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> A disposition pour toute question

> Merci de votre attention

Gérard Widmer
Directeur 
Office cantonal des transports
gerard.widmer@etat.ge.ch
tél. +41 22 546 78 32 


